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Question écrite urgente 
RHT durant le G7 d’Evian : les entreprises genevoises  
doivent-elles supporter seules les conséquences économiques 
du dispositif sécuritaire ? 

Lors du Sommet du G7 qui s’est tenu à Evian à la mi-juin 2026, l’Etat de 
Genève a mis en place un dispositif sécuritaire exceptionnel afin d’anticiper 
notamment les perturbations de la circulation, les blocages transfrontaliers et 
les manifestations susceptibles d’accompagner cet événement. 

Dans ce contexte, le Conseil d’Etat a notamment recommandé le recours 
au télétravail ainsi que le report des déplacements non indispensables. 

Si ces mesures et recommandations répondaient à des impératifs 
compréhensibles de sécurité et de prévention, elles ont également eu des 
conséquences économiques importantes pour certains commerces, restaurants 
et PME genevoises, qui ont subi une diminution parfois significative de leur 
fréquentation et de leur activité durant cette période. 

Il est par ailleurs établi qu’au moins une entreprise genevoise ayant 
sollicité des indemnités en cas de réduction de l’horaire de travail (RHT) en 
raison des conséquences du G7 s’est vu refuser sa demande. 

Or, l’article 32, alinéa 3, de la loi fédérale sur l’assurance-chômage 
(LACI), en relation avec l’article 51 de l’ordonnance sur l’assurance-
chômage (OACI), prévoit que les pertes de travail consécutives à des mesures 
prises par les autorités ou à d’autres motifs indépendants de la volonté de 
l’employeur peuvent, sous certaines conditions, être prises en considération. 
L’article 51 OACI vise notamment les restrictions de transport et la fermeture 
des voies d’accès. 

La pratique du SECO admet également que les pertes de travail 
consécutives à des mesures prises par les autorités ou à d’autres circonstances 
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indépendantes de la volonté de l’employeur peuvent ouvrir un droit aux RHT, 
pour autant notamment que la perte soit inévitable, présente un caractère 
exceptionnel et ne relève pas du risque normal d’exploitation. L’existence 
d’un droit doit être examinée au regard des circonstances propres à chaque 
entreprise. 

Cette situation soulève dès lors plusieurs questions. Il convient 
notamment de déterminer si les conséquences économiques prévisibles du 
dispositif entourant le G7 avaient été anticipées par les autorités cantonales, 
si l’applicabilité des RHT avait été préalablement clarifiée avec le SECO et, 
surtout, sur quelle base les demandes des entreprises établissant une perte 
effective de travail directement liée à cet événement sont examinées par 
l’autorité cantonale. 

 
Au vu de ce qui précède, j’ai l’honneur de poser les questions suivantes 

au Conseil d’Etat : 
1. Combien de demandes de RHT ont été déposées auprès de l’office 

cantonal de l’emploi (OCE) en lien direct ou indirect avec les 
conséquences du Sommet du G7 d’Evian ? Parmi celles-ci, combien ont 
été acceptées, refusées ou sont encore en cours de traitement et, pour les 
demandes refusées, quels sont les motifs juridiques invoqués ? 

2. Avant d’émettre ses recommandations relatives notamment au 
télétravail et à la limitation des déplacements, le Conseil d’Etat a-t-il 
évalué leurs conséquences économiques potentielles pour les 
commerces, restaurants, PME et autres entreprises genevoises 
dépendant de la fréquentation des travailleurs, des déplacements et des 
flux transfrontaliers ? A-t-il, dans ce cadre, examiné les mécanismes 
permettant de couvrir les pertes de travail susceptibles d’en résulter ? 

3. Le Conseil d’Etat ou l’OCE ont-ils, en amont du G7, sollicité le SECO 
afin de déterminer dans quelles circonstances les entreprises genevoises 
subissant une perte de travail directement liée au dispositif 
exceptionnel, aux restrictions de mobilité, aux difficultés d’accès ou aux 
recommandations officielles de télétravail pouvaient bénéficier des 
indemnités RHT ? Dans l’affirmative, le Conseil d’Etat peut-il 
communiquer la demande adressée au SECO ainsi que la réponse 
reçue ? Dans la négative, pour quelles raisons cette question n’a-t-elle 
pas été anticipée ? 

4. Au regard de l’article 32, alinéa 3, LACI et de l’article 51 OACI, quelle 
interprétation l’OCE retient-il concernant les pertes de travail subies 
par une entreprise pouvant établir un lien de causalité entre la 
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diminution de son activité et les mesures, restrictions ou 
recommandations officielles liées au Sommet du G7 ? En particulier, 
dans quelles circonstances l’OCE considère-t-il qu’une telle perte relève 
d’une mesure prise par les autorités ou d’un autre motif indépendant de 
la volonté de l’employeur, et dans quelles circonstances considère-t-il 
au contraire qu’elle relève du risque normal d’exploitation ? 

5. Compte tenu du refus déjà opposé à au moins une entreprise genevoise, 
le Conseil d’Etat entend-il demander au SECO de clarifier l’application 
des articles 32, alinéa 3, LACI et 51 OACI aux pertes de travail liées au 
dispositif exceptionnel entourant le Sommet du G7, notamment lorsque 
celles-ci résultent de restrictions de mobilité, de difficultés d’accès ou 
des recommandations officielles de télétravail ? Le Conseil d’Etat 
entend-il, le cas échéant, prendre des mesures afin que les entreprises 
concernées puissent faire réexaminer leur situation à la lumière de cette 
clarification ? 

6. Dans l’hypothèse où certaines entreprises ayant subi une perte de 
travail ou une baisse significative de leur activité directement imputable 
au dispositif exceptionnel, aux restrictions de mobilité ou aux 
recommandations officielles adoptées à l’occasion du Sommet du G7 ne 
pourraient pas bénéficier des indemnités RHT prévues par le droit 
fédéral, le Conseil d’Etat a-t-il examiné, ou entend-il examiner, la 
possibilité de mettre en place un mécanisme cantonal subsidiaire de 
soutien ou d’indemnisation, inspiré du système des RHT, afin d’éviter 
que les entreprises concernées supportent seules les conséquences 
économiques de mesures prises dans l’intérêt de la sécurité publique ? 
Dans la négative, pour quelles raisons une telle solution n’a-t-elle pas 
été envisagée ? 

7. Plus généralement, le Conseil d’Etat entend-il intervenir auprès du 
SECO et, le cas échéant, des autres autorités fédérales compétentes afin 
de clarifier ou, si nécessaire, d’adapter le cadre applicable aux RHT, de 
manière à ce que les entreprises puissent bénéficier d’une protection 
adéquate lorsque leur perte de travail résulte directement de mesures, 
restrictions ou recommandations prises par les autorités dans des 
circonstances exceptionnelles indépendantes de leur volonté et ne 
relevant pas du risque normal d’exploitation ? 


